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Loi de 2005 sur le Conseil ontarien de la qualit de l'enseignement suprieur

l.o. 2005, CHAPITRE 28

 Annexe G

Priode de codification : du 19 octobre 2021  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2019, chap. 15, annexe 17.

Dfinitions


[bookmark: art1]1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



Conseil Le Conseil ontarien de la qualit de l'enseignement suprieur cr en application de l'article 2. (Council)

tablissement d'enseignement postsecondaire Collge d'arts appliqus et de technologie ouvert en vertu de la Loi de 2002 sur les collges d'arts appliqus et de technologie de l'Ontario, universit qui reoit des fonds de fonctionnement permanents de la Province aux fins de l'enseignement postsecondaire et tout autre tablissement que prescrivent les rglements. (post-secondary educational institution)

ministre Le ministre de l'Enseignement suprieur et de la Formation professionnelle ou le ministre de la Couronne  qui les pouvoirs et fonctions prvus par la prsente loi sont assigns ou transfrs en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

secteur postsecondaire S'entend notamment de tous les tablissements d'enseignement postsecondaire de l'Ontario. (post-secondary education sector) 2005, chap. 28, annexe G, art. 1; 2017, chap. 34, annexe 46, par. 19 (1).

Conseil
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[bookmark: art2]2 (1) Est cre une personne morale sans capital-actions appele en franais Conseil ontarien de la qualit de l'enseignement suprieur et en anglais Higher Education Quality Council of Ontario. 2005, chap. 28, annexe G, par. 2 (1).
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Membres

(2) Le Conseil se compose des membres de son conseil d'administration. 2005, chap. 28, annexe G, par. 2 (2).
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Nomination

(3) Sous rserve des rglements, le lieutenant-gouverneur en conseil nomme de cinq  sept membres au conseil d'administration du Conseil. 2005, chap. 28, annexe G, par. 2 (3).
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Prsidence

(4) Le ministre dsigne un membre  la prsidence du Conseil. 2005, chap. 28, annexe G, par. 2 (4).
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Reprsentant du ministre

(5) Au moins un membre du Conseil est un employ du ministre du ministre qui n'a pas droit de vote lors des dlibrations du Conseil et ne peut pas tre dsign  la prsidence. 2005, chap. 28, annexe G, par. 2 (5); 2017, chap. 34, annexe 46, par. 19 (2).
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Personnes exclues

(6) Ne peut tre membre du Conseil quiconque est membre du conseil d'administration ou du corps dirigeant de l'un des organismes suivants ou y occupe un poste de cadre suprieur ou de direction :

a) un tablissement d'enseignement postsecondaire;

b) une association, un organisme consultatif ou un conseil cr pour favoriser les intrts de tels tablissements ou de leurs employs ou tudiants. 2005, chap. 28, annexe G, par. 2 (6).
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Gestion du conseil d'administration

(7) Le conseil d'administration du Conseil en gre les affaires. 2005, chap. 28, annexe G, par. 2 (7).

Immunit
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[bookmark: art3]3 (1) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre un membre du Conseil, ou toute personne agissant pour le compte du Conseil, pour un acte accompli dans l'exercice effectif ou cens tel de ses fonctions ou pour une ngligence ou un manquement qu'il aurait commis dans l'exercice de bonne foi de ses fonctions. 2005, chap. 28, annexe G, par. 3 (1).
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Responsabilit de la Couronne

(2) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe(1) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne vise  ce paragraphe. 2005, chap. 28, annexe G, par. 3 (2); 2019, chap. 7, annexe 17, art. 86.

Organisme de la Couronne
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4 La personne morale est un organisme de la Couronne au sens de la Loi sur les organismes de la Couronne. 2005, chap. 28, annexe G, art. 4.



Mission
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5 La mission du Conseil est d'aider le ministre  amliorer tous les aspects du secteur postsecondaire, y compris la qualit de l'enseignement qui y est dispens, l'accs  l'enseignement postsecondaire et la responsabilit des tablissements d'enseignement postsecondaire. 2005, chap. 28, annexe G, art. 5.



Fonctions
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6 Les fonctions du Conseil sont les suivantes:



a) formuler des recommandations sur les questions suivantes et les prsenter au ministre:

(i) les objectifs  atteindre pour amliorer la qualit de l'enseignement postsecondaire, les moyens d'y parvenir et les dlais impartis,

(ii) les mesures de performance  utiliser pour valuer le secteur postsecondaire;

b) valuer le secteur postsecondaire, prsenter le rapport de l'valuation au ministre et mettre ce rapport  la disposition du public;

 b.1) valuer toute autre chose que prcise le ministre, y compris les programmes et services fournis par le ministre ou les autres programmes et services lis  l'enseignement postsecondaire qui sont fournis ou financs, en tout ou en partie, par le gouvernement de l'Ontario, et prsenter le rapport de l'valuation au ministre;

c) effectuer des recherches sur tous les aspects de l'enseignement postsecondaire afin d'aider le Conseil  raliser sa mission, notamment dans les domaines suivants:

(i) la conception et la mise au point de divers modles d'enseignement postsecondaire,

(ii) les moyens de renforcer la collaboration entre divers tablissements d'enseignement postsecondaire en gnral et en particulier en ce qui concerne la reconnaissance mutuelle de cours et de programmes d'tudes,

(iii) toute autre question que prcise le ministre;

d) faire toute autre chose prescrite par les rglements. 2005, chap. 28, annexe G, art. 6; 2019, chap. 15, annexe 17, art. 1.

Accs  l'information
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7 Les tablissements d'enseignement postsecondaire donnent au Conseil, ou  toute personne qu'il dsigne, accs  tous les renseignements dont ils ont la garde ou le contrle et que le Conseil ou la personne exige pour raliser sa mission ou exercer ses fonctions. 2005, chap. 28, annexe G, art. 7.



Rapport annuel
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[bookmark: art8]8 (1) Le Conseil tablit un rapport annuel, qu'il prsente au ministre au plus tard 120 jours aprs la fin de son exercice et qu'il met  la disposition du public. 2017, chap. 34, annexe 46, par. 19 (3).
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Idem

(2) Le Conseil se conforme aux directives donnes par le Conseil de gestion du gouvernement  l'gard de ce qui suit:

a) la forme et le contenu du rapport annuel;

b) le moment o il faut le mettre  la disposition du public et la manire de le faire. 2017, chap. 34, annexe 46, par. 19 (3).
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Idem

(3) Le Conseil inclut dans le rapport annuel les lments supplmentaires qu'exige le ministre. 2017, chap. 34, annexe 46, par. 19 (3).

Dpt du rapport annuel
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8.1 Le ministre dpose le rapport annuel du Conseil devant l'Assemble au plus tard 30 jours aprs avoir dtermin que le rapport remplit les exigences de l'article 8 et il se conforme aux directives donnes par le Conseil de gestion du gouvernement  l'gard du moment o il faut le dterminer et de la manire de le faire. 2017, chap. 34, annexe 46, par. 19 (3).



Autres rapports
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8.2 Le ministre peut exiger que le Conseil prsente d'autres rapports. 2017, chap. 34, annexe 46, par. 19 (3).



Rglements
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[bookmark: art9]9 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prescrire des tablissements comme tant des tablissements d'enseignement postsecondaire pour l'application de la prsente loi;

b) rgir la constitution, la gestion et la structure du Conseil, y compris le nombre de membres du conseil d'administration;

c) prescrire toute chose susceptible d'largir la mission du Conseil dcrite  l'article 5;

d) prescrire des fonctions du Conseil qui s'ajoutent  celles qui sont nonces  l'article 6;

e) traiter de pouvoirs et fonctions particuliers du Conseil et de ses membres;

f) traiter des facteurs  prendre en considration dans la nomination des membres;

g) prvoir la dure et le renouvellement du mandat des membres du Conseil;

h) traiter de la rmunration des membres du Conseil;

i) prvoir la nomination d'un vice-prsident du Conseil;

j) Abrog: 2017, chap. 34, annexe 46, par. 19 (4).

k) traiter de la frquence, de la nature et de la porte des rapports autres que le rapport annuel qu'exige l'article 8;

l) traiter des membres du personnel du Conseil, y compris de leur statut et de leur rmunration;

m) traiter du financement du Conseil;

n) traiter de la vrification des tats financiers et des documents comptables du Conseil;

o) prvoir si la Loi sur les socits par actions, la Loi sur les renseignements exigs des personnes morales ou la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif s'applique ou non, en tout ou en partie, au Conseil;

p) rgir les rgles de fonctionnement et l'administration du Conseil;

q) autoriser la collecte de renseignements personnels par le Conseil ou en son nom d'une manire autre que directement du particulier concern par ces renseignements, et rglementer la manire de recueillir ces mmes renseignements;

r) prvoir tout ce qui est ncessaire ou souhaitable pour faciliter l'exercice des fonctions du Conseil;

s) traiter de toute autre question qu'il estime ncessaire ou souhaitable  la ralisation de l'objet et  l'application des dispositions de la prsente loi. 2005, chap. 28, annexe G, par. 9 (1); 2017, chap. 20, annexe. 8, art. 86; 2017, chap. 34, annexe 46, par. 19 (4).
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Idem

(2) Les rglements pris en application de la prsente loi peuvent avoir une porte gnrale ou particulire, crer des catgories diffrentes et contenir des dispositions diffrentes selon les catgories ou les circonstances. 2005, chap. 28, annexe G, par. 9 (2).
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Idem

(3) Les rglements autoriss par l'alina (1) m) peuvent prvoir que les actifs et produits prescrits du Conseil ne font pas partie du Trsor, malgr la partie I de la Loi sur l'administration financire. 2005, chap. 28, annexe G, par. 9 (3).
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10 Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 2005, chap. 28, annexe G, art. 10.
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11 Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 2005, chap. 28, annexe G, art. 11.



______________













